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Code de commerce 
 

Art. L. 225-21. —  Une personne physique ne peut 
exercer simultanément plus de cinq mandats d'administrateur 
de sociétés anonymes ayant leur siège sur le territoire fran-
çais. 

Article unique 

1. Le deuxième alinéa de l’article L. 225-21 du code 
de commerce est ainsi rédigé : 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, ne sont pas 
pris en compte les mandats d'administrateur dans les sociétés 
qui sont contrôlées, au sens de l'article L. 233-16, par la so-
ciété dans laquelle est exercé un mandat au titre du premier 
alinéa, dès lors que les titres des sociétés contrôlées ne sont 
pas admis aux négociations sur un marché réglementé. Cette 
dérogation n'est pas applicable au mandat de président. 

« Par dérogation aux dispositions ci-dessus, ne sont 
pas pris en compte les mandats d’administrateur exercés par 
cette personne dans les sociétés contrôlées au sens de l’article 
L. 233-16 par la société dont elle est administrateur. » 

Toute personne physique qui se trouve en infraction 
avec les dispositions du présent article doit se démettre de 
l'un de ses mandats dans les trois mois de sa nomination, ou 
du mandat en cause dans les trois mois de l'événement ayant 
entraîné la disparition de l'une des conditions fixées à l'alinéa 
précédent. A l'expiration de ce délai, elle est réputée s'être 
démise, selon le cas, soit de son nouveau mandat, soit du 
mandat ne répondant plus aux conditions fixées à l'alinéa 
précédent, et doit restituer les rémunérations perçues, sans 
que soit, de ce fait, remise en cause la validité des délibéra-
tions auxquelles elle a pris part. 

 

Art. L. 233-16. —  I. —  Les sociétés commerciales 
établissent et publient chaque année à la diligence du conseil 
d'administration, du directoire, du ou des gérants, selon le 
cas, des comptes consolidés ainsi qu'un rapport sur la gestion 
du groupe, dès lors qu'elles contrôlent de manière exclusive 
ou conjointe une ou plusieurs autres entreprises ou qu'elles 
exercent une influence notable sur celles-ci, dans les condi-
tions ci-après définies. 

 

II. —  Le contrôle exclusif par une société résulte :  

1° Soit de la détention directe ou indirecte de la majo-
rité des droits de vote dans une autre entreprise ;  

 

2° Soit de la désignation, pendant deux exercices suc-
cessifs, de la majorité des membres des organes d'administra-
tion, de direction ou de surveillance d'une autre entreprise. La 
société consolidante est présumée avoir effectué cette dés i-
gnation lorsqu'elle a disposé au cours de cette période, direc-
tement ou indirectement, d'une fraction supérieure à 40 % des 
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tement ou indirectement, d'une fraction supérieure à 40 % des 
droits de vote, et qu'aucun autre associé ou actionnaire ne dé-
tenait, directement ou indirectement, une fraction supérieure 
à la sienne ;  

3° Soit du droit d'exercer une influence dominante sur 
une entreprise en vertu d'un contrat ou de clauses statutaires, 
lorsque le droit applicable le permet et que la société domi-
nante est actionnaire ou associée de cette entreprise. 

 

III. —  Le contrôle conjoint est le partage du contrôle 
d'une entreprise exploitée en commun par un nombre limité 
d'associés ou d'actionnaires, de sorte que les décisions résul-
tent de leur accord. 

 

IV.  —  L'influence notable sur la gestion et la polit i-
que financière d'une entreprise est présumée lorsqu'une socié-
té dispose, directement ou indirectement, d'une fraction au 
moins égale au cinquième des droits de vote de cette entre-
prise. 

 

Art. L. 225-54-1. —  Une personne physique ne peut 
exercer simultanément plus d'un mandat de directeur général 
de sociétés anonymes ayant leur siège sur le territoire fran-
çais. 

2. Le deuxième alinéa de l’article L. 225-54-1 du 
même code est ainsi rédigé : 

 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, un 
deuxième mandat peut être exercé dans une société qui est 
contrôlée, au sens de l'article L. 233-16, par la société dans 
laquelle est exercée un mandat au titre du premier alinéa, dès 
lors que les titres de la société contrôlée ne sont pas admis 
aux négociations sur un marché réglementé. 

« Par dérogation aux dispositions ci-dessus, un 
deuxième mandat peut être exercé dans une société contrôlée 
au sens de l’article L. 233-16 par la société dont il est direc-
teur général. » 

Toute personne physique qui se trouve en infraction 
avec les dispositions du présent article doit se démettre de 
l'un de ses mandats dans les trois mois de sa nomination, ou 
du mandat en cause dans les trois mois de l'évènement ayant 
entraîné la disparition de l'une des conditions fixées à l'alinéa 
précédent. A l'expiration de ce délai, elle est réputée s'être 
démise, selon le cas, soit de son nouveau mandat, soit du 
mandat ne répondant plus aux conditions fixées à l'alinéa 
précédent, et doit restituer les rémunérations perçues, sans 
que soit, de ce fait, remise en cause la validité des délibéra-
tions auxquelles elle a pris part. 

 

Art. L. 233-16. —  Cf. supra.  

Art. L. 225-67. —  Une personne physique ne peut 
exercer plus d'un mandat de membre du directoire ou de di-
recteur général unique de sociétés anonymes ayant leur siège 
social sur le territoire français. 

3. Le deuxième alinéa de l’article L. 225-67 du même 
code est ainsi rédigé : 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, un 
deuxième mandat peut être exercé dans une société qui est 
contrôlée, au sens de l'article L. 233-16, par la société dans 
laquelle est exercé un mandat au titre du premier alinéa, dès 

« Par dérogation aux dispositions ci-dessus, un 
deuxième mandat peut être exercé dans une société contrôlée 
au sens de l’article L. 233-16 par la société dont cette per-
sonne est membre du directoire ou directeur général unique. » 
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lors que les titres de la société contrôlée ne sont pas admis 
aux négociations sur un marché réglementé. 

sonne est membre du directoire ou directeur général unique. » 

Toute personne physique qui se trouve en infraction 
avec les dispositions du présent article doit se démettre de 
l'un de ses mandats dans les trois mois de sa nomination, ou 
du mandat en cause dans les trois mois de l'événement ayant 
entraîné la disparition de l'une des conditions fixées à l'alinéa 
précédent. A l'expiration de ce délai, elle est réputée s'être 
démise, selon le cas, soit de son nouveau mandat, soit du 
mandat ne répondant plus aux conditions fixées à l'alinéa 
précédent, et doit restituer les rémunérations perçues, sans 
que soit, de ce fait, remise en cause la validité des délibéra-
tions auxquelles elle a pris part. 

 

Art. L. 225-77. —  Une personne physique ne peut 
exercer simultanément plus de cinq mandats de membre de 
conseil de surveillance de sociétés anonymes ayant leur siège 
social sur le territoire français. 

4. Le deuxième alinéa de l’article L. 225-77 du même 
code est ainsi rédigé :  

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, ne sont pas 
pris en compte les mandats de membre du conseil de surveil-
lance dans les sociétés qui sont contrôlées, au sens de l'article 
L. 233-16, par la société dans laquelle est exercé un mandat 
au titre du premier alinéa, dès lors que les titres des sociétés 
contrôlées ne sont pas admis aux négociations sur un marché 
réglementé. 

« Par dérogation aux dispositions ci-dessus ne sont pas 
pris en compte les mandats de membre du conseil de surveil-
lance exercés par cette personne dans les sociétés contrôlées 
au sens de l’article L.  233-16 par la société dont elle est déjà 
membre du conseil de surveillance. » 

Toute personne physique qui se trouve en infraction 
avec les dispositions du présent article doit se démettre de 
l'un de ses mandats dans les trois mois de sa nomination, ou 
du mandat en cause dans les trois mois de l'événement ayant 
entraîné la disparition de l'une des conditions fixées à l'alinéa 
précédent. A l'expiration de ce délai, elle est réputée s'être 
démise, selon le cas, soit de son nouveau mandat, soit du 
mandat ne répondant plus aux conditions fixées à l'alinéa 
précédent, et doit restituer les rémunérations perçues, sans 
que soit, de ce fait, remise en cause la validité des délibéra-
tions auxquelles elle a pris part  

 

Art. L. 233-16. —  Cf. supra.  

Art. L. 225-94. —  La limitation du nombre de sièges 
d'administrateur ou de membre du conseil de surveillance qui 
peuvent être occupés simultanément par une même personne 
physique, en vertu des articles L. 225-21 et L. 225-77, est ap-
plicable au cumul de sièges d'administrateur et de membre du 
conseil de surveillance. 

5. Le deuxième alinéa de l’article L. 225-94 du même 
code est ainsi rédigé : 

La limitation du nombre de sièges de directeur général 
qui peuvent être occupés simultanément par une même per-
sonne physique, en vertu de l'article L. 225-54-1, est applica-
ble au cumul de sièges de membre du directoire et de direc-
teur général unique. 

« Pour l’application de l’article L. 225-54-1, est  dé-
compté pour un seul mandat le mandat de directeur général 
unique ou de membre du directoire dans une société contrôlée 
au sens de l’article L. 233-16 exercé par une personne physi-
que détenant le mandat dans la société qui la contrôle et ce 
dernier mandat. » 
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 6. Les deux premiers alinéas de l’article L. 225-94-1 
du même code sont ainsi rédigés : 

Art. L. 225-94-1. —  Sans préjudice des dispositions 
des articles L. 225-21, L. 225-54-1, L. 225-67, L. 225-77 et 
L. 225-94, une personne physique ne peut exercer simulta-
nément plus de cinq mandats de directeur général, de membre 
du directoire, de directeur général unique, d'administrateur ou 
de membre du conseil de surveillance de sociétés anonymes 
ayant leur siège sur le territoire français. 

« Art. L. 225-94-1. —  Sans préjudice des dispositions 
des articles L. 225-21, L. 225-54-1, L. 225-67, L. 225-77 et 
L. 225-94, une personne physique ne peut exercer simulta-
nément plus de cinq mandats de directeur général, de membre 
du directoire, de directeur général unique, d'administrateur ou 
de membre du conseil de surveillance de sociétés anonymes 
ayant leur siège sur le territoire français. Pour l’application de 
ces dispositions, l’exercice de la direction générale par un 
administrateur doit être décompté pour un seul mandat. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, ne sont pas 
pris en compte les mandats d'administrateur ou de membre de 
conseil de surveillance dans les sociétés qui sont contrôlées, 
au sens de l'article L. 233-16, par la société dans laquelle est 
exercé un mandat au titre du premier alinéa, dès lors que les 
titres des sociétés contrôlées ne sont pas admis aux négocia-
tions sur un marché réglementé. 

« Par dérogation aux dispositions ci-dessus, ne sont 
pas pris en compte les mandats d'administrateur ou de mem-
bre du conseil de surveillance exercés par cette personne dans 
les sociétés qui sont contrôlées, au sens de l’article L.  233-16, 
par la société dans laquelle elle détient un mandat relevant de 
l’une de ces catégories. » 

Toute personne physique qui se trouve en infraction 
avec les dispositions du présent article doit se démettre de 
l'un de ses mandats dans les trois mois de sa nomination, ou 
du mandat en cause dans les trois mois de l'événement ayant 
entraîné la disparition de l'une des conditions fixées à l'alinéa 
précédent. A l'expiration de ce délai, elle est réputée s'être 
démise, selon le cas, soit de son nouveau mandat, soit du 
mandat ne répondant plus aux conditions fixées à l'alinéa 
précédent, et doit restituer les rémunérations perçues, sans 
que soit, de ce fait, remise en cause la validité des délibéra-
tions auxquelles elle a pris part. 

 

Art. L. 225-21, L. 225-54-1, L. 225-67, L. 225-77 et 
L. 225-94. —  Cf. supra. 

 

Art. L. 233-16. —  Cf. supra.  

  

  

  

  

  

  

 


